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DÉCLARATION DU 

PARTENAIRE
(A imprimer sur papier à en-tête de l’organisme associé) 

Je soussigné, représentant légal de « Dénomination officielle de l’organisme », Partenaire n. ………...du projet, « Titre et acronyme du projet », présentant une demande de financement dans le cadre du Programme présentant une demande de subvention dans le cadre dans le cadre de l’appel à projets standards du Programme Interreg VI-A NEXT Italie Tunisie:
1. a le statut juridique : 


· d’ entité publique :administration nationale et locale, autres entité publique : (veuillez préciser)
· d’entité de droit public telle que définie à l'art. 2(4) de la directive 2014/24/UE  et en Tunisie, ceux qui sont obligés de suivre les règles de passation des marchés publics (veuillez préciser)
· d’organisme de droit public au sens de l'article 2.4 de la directive 2014/24/UE du 26 février 2014 sur les marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/ CE (veuillez préciser)

· d’organisme privé (entreprise, ONG, associations et autres organisations à but non lucratif, etc.). (veuillez préciser)
· d’organisation internationale

· d’organisme international, GEIE 

· d’organisme international GECT
· autres  (veuillez préciser)

2. a lu le Formulaire de Candidature et est informé de la composition du partenariat, a compris et accepté son rôle dans le projet avant le dépôt de la proposition de projet à l’Autorité de Gestion; 
3. a lu le Programme Opérationnel Conjoint, le Manuel pour le demandeur et le Contrat de Subvention et les autres documents publié au titre de cet appel  et a compris ses obligations au titre du contrat si une subvention est octroyée
4. donne mandat au Demandeur de soumettre la demande de subvention et de signer le contrat avec l’Autorité de Gestion, et en cas de sélection de le représenter dans toutes ses rapports obligations envers l’Autorité de Gestion dans le cadre de la mise en œuvre du projet ;

5. s'engage à participer aux activités et au financement du projet et est informé que le projet devra être rédigé et réalisé conformément aux dispositions du Manuel pour les Demandeur  et du Contrat de Subvention, en tenant compte du Programme Opérationnel Conjoint Interreg VI-A NEXT Italie Tunisie ainsi que des législations nationales et des règlements européens pertinents, notamment:
· Règlement le règlement (UE) n° 2021/1058 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion  

· Règlement (UE) n° 2021/1059 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions particulières relatives à l’objectif «Coopération territoriale européenne» soutenu par le Fonds européen de développement régional et les instruments de financement extérieur

· Règlement (UE) n° 2021/1060 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas
· le règlement (UE) n°2018/1046 du Parlement et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union
6. est informé qu’il devra signer une Convention de Partenariat avec l’organisme demandeur et les autres partenaires et la devra soumettre à l'AG;

7. est informé que le Demandeur/Bénéficiaire doit consulter régulièrement ses partenaires et les tenir informés durant la phase de sélection et de mise en œuvre du projet ;

8. a lu les paragraphes 6.1.3, 6.1.4 et 6.1.5  du Manuel pour le demandeur et ne se trouve pas dans aucune des situations d'exclusion de la participation à l’appel

9. a les ressources financières, professionnelles et administratives énumérées –au paragraphe 6.1.3, du Manuel pour le demandeur  publiées au titre du premier appel à proposition pour projets standards ;

10. qu'en cas d'approbation du financement de la proposition de projet, le projet sera mis en œuvre et son propre cofinancement sera assuré en cas d'aide d'État ;

11.  de reconnaître que, dans le cas où le financement est soumis aux règles en matière d'aides d'État, le financement correspondant sera ajusté conformément à la vérification des évaluateurs et en application des règles pertinentes ;

12. que l'organisation représentée ne se trouve dans aucune des situations prévues aux articles 136-141 du règlement UE du 18/07/2018 n° 1046 ;
13. qu'en cas de financement du projet, l'organisme qu'il représente, s'il s'agit d'un bénéficiaire privé, devra produire un garantie financière  dont le montant sera calculé sur le montant de la somme avancée, conformément au schéma préparé par l'autorité de gestion

14. (Pour toutes les organisations privées italiennes) de prendre conscience que l'existence de toute irrégularité par rapport à la législation italienne sur la lutte contre la mafia telle que définie dans le décret législatif n° 159 du 06/09/2011 et ses modifications ultérieures entraînera l'exclusion immédiate du Projet ;
15. veille à ce qu'aucune situation de conflit d'intérêts susceptible d'affecter l’exercice impartial et objectif des fonctions de toute personne impliquée dans la préparation et le dépôt de la proposition de projet et/ou dans le processus de sélection – pour des raisons familiales, affectives, politiques ou d'affinité nationale, de rôle institutionnel, d'intérêt économique ou professionnel ou en raison de tout autre intérêt partagé avec une autre personne – ne soit vérifiée ;
16. s'engage à informer rapidement le Demandeur sur des éventuelles situations de conflit d'intérêt susceptibles de survenir au cours du processus de sélection ;

17. s’engage à soumettre les dépenses du projet à des vérifications conduites par des auditeurs et accepte les audits et les contrôles sur place conduits par l'AG, les PCC, l'AA, la CE, l'OLAF, à la Court des comptes européenne et par tout autre auditeur autorisé par les organismes mentionnés ci-dessus pendant la période indiquée dans le Contrat de Subvention. Le partenaire s’engage à leur garantir l’accès au système de comptabilité du projet et aux pièces justificatives et 
18. s’engage à respecter les obligations contenues dans la Convention de Partenariat et les principes de bon partenariat ;
19. s’engage à mettre en œuvre le projet dans le respect de la législation nationale et des règlements euro a convenu avec le Bénéficiaire principal que tous les partenaires doivent recevoir des copies des rapports narratifs, financiers et d’audit soumis à l’Autorité de Gestion ;

20. est informé que les propositions de modifications majeures (par exemple, modifications concernant les activités, les partenaires, etc.) doivent être acceptées par les partenaires avant d’être soumises à l’Autorité de Gestion. Si aucun accord entre partenaires n’est atteint, le Bénéficiaire principal doit le signaler au moment de la présentation de la demande de 
21. que les activités envisagées dans le formulaire de candidature du projet, qui seront menées par l'organisation représentée, ne font pas duplication de projets déjà réalisés (même partiellement) et n'ont pas bénéficié, ne bénéficient pas et ne bénéficieront pas d'autres financements publics nationaux, régionaux ou au titre de la politique de cohésion ;
22. est informé que toutes les données personnelles (à savoir, les noms, les adresses, les coordonnées, les références financières, etc.) mentionnées dans le Formulaire de Demande, dans le Contrat de Subvention et dans tout autre document pertinent, seront collectées et traitées par l'Autorité de Gestion conformément aux disposition du Règlement (UE) n. 2016/679 (Règlement général sur la protection des données
) et seront utilisées uniquement pour la mise en œuvre du projet dans le cadre du Programme Interreg VI-A NEXT Italie Tunisie
23. si la proposition de projet est approuvée par le Comité Mixte de Suivi, le partenaire accepte toutes les responsabilités suivantes:

a. assurer la gestion et la mise en œuvre dont il est responsable conformément au Formulaire de Candidature et aux dispositions de la Convention de Partenariat 
b. gérer la contribution UE de € < …………….> (contribution UE allouée au partenaire) tel qu'indiqué dans le budget du projet (Annexe B) et conformément aux engagements pris sur la base de la Convention de Partenariat ;
c. contribuer au cofinancement du projet avec un montant de € < …………….> (contribution UE allouée au partenaire) tel qu'indiqué dans le budget du projet (Annexe B) et conformément aux engagements pris sur la base de la Convention de Partenariat ;
d. soumettre les dépenses du projet aux auditeurs externes pour leur vérification ;

e. veiller à la soumission des rapports conformément aux délais fixés dans le Contrat de Subvention et dans les dispositions spécifiques prévues dans les manuels fournis par l’AG;

f. assumer la responsabilité en cas d'irrégularités dans les dépenses déclarées et rembourser le Bénéficiaire principal pour les montants indûment perçus ou dépensés, ainsi qu'en cas d'excès de préfinancement dû à la sous-utilisassions des sommes perçuesselon l’art 52. 1 du Règlement 1059/2021;

g. s’engager à conserver tous les documents relatifs au projet conformément aux dispositions du Contrat de Subvention (5 ans à compter de la date de paiement du solde final par l’AG).

Je certifie que toutes les informations fournis dans le Formulaire de Candidature et dans la Déclaration ci-dessus sont véridiques et complètes. Je comprends que les déclarations fallacieuses et fausses peuvent faire l’objet d’une action pénale.

Signée pour le compte du Partenaire
 ____________________________________________           

Signature 




         


  Date et lieu
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____________________________________________________   

Nom et fonction du représentant de l’organisme signataire 

      


   (Cachet officiel de l’organisme signataire)         

�  Si nécessaire, veuillez fournir une copie d'un document attestant le pouvoir de signature ou de délégation.
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